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Monsieur le Ministre 
des Moudjahidines et Ayants-droit
Objet : Question écrite

· vu les dispositions de la constitution notamment l’article 134 ;

· vu l’Article 72 de la loi organique n°02-99 fixant l’organisation et le fonctionnement de l’Assemblée Populaire Nationale et de Conseil de la Nation ;
· en vertu des Articles 98, 99, 100 et 101 du Règlement intérieur de l’APN.
Monsieur le Ministre,


La Loi 99-07 du 05 avril 1999 relative au moudjahid et au chahid permet aux enfants de chouhada, grâce notamment à son Article 25, de bénéficier de la reversion de la pension si la mère, veuve de chahid, venait à décéder. 
Voici ce que dit, en substance, cet Article : « en cas de décès de la veuve du chahid, la pension de compensation et la pension complémentaire sont reversées aux fils de chahid sans emploi ni revenu, ainsi qu’aux filles de chahid célibataires, divorcées ou veuves, à parts égales ».
Pour autant, de nombreux ayants-droit de chouhada se plaignent de ne pas obtenir ce droit légitime et légal, parce que vos services - pour des raisons que nous ne connaissons pas - mettent des obstacles à l’application de l’Article 25. 
- Une violation de l’Article 49 de la Loi 99-07 qui stipule que : « les fonctionnaires de l’Etat, des administrations publiques, organismes et entreprises ont le devoir de respect et d’assistance, en toute circonstance, envers les moudjahidines et les ayants-droit ».
- Une obstruction à la Loi que vous ne pouvez, Monsieur le Ministre, ni admettre, ni tolérer. 
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- Un abus dont vous êtes maintenant informé et que vous allez, sans doute, combattre. 

Monsieur le Ministre, la Loi 99-07, dans son Article 50, exhorte l’Etat : « à protéger également les moudjahidines et les ayants-droit de tout abus susceptible de les priver de leurs droits légaux ». 
Nous sommes dans ce cas de figure et en l’occurrence, vous êtes l’Etat.
Ma question est la suivante.

Allez vous, Monsieur le ministre, veiller, en tant que premier responsable de votre département, au respect de la Loi 99-07 et à la stricte application sur le terrain des Articles qu’elle contient, en particulier l’article 50 qui commande à l’Etat de protéger les ayants-droit des abus dont ils pourraient être les victimes ?


Recevez, Monsieur le Ministre, mes salutations respectueuses.








Docteur BOUDARENE Mahmoud
